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        Présentation

        En février 2015, au terme d’un an d’enquête, qui mobilise plus de 150 journalistes de 50 pays, SwissLeaks révèle l’existence d’un système international de fraude fiscale et de blanchiment d’argent qui aurait été mis en place par la banque HSBC à partir de la Suisse. À l’origine de ce scandale d’ampleur internationale, il y a un homme : Hervé Falciani. Informaticien à la HSBC Private Bank de Genève, il est celui qui a décidé de rompre le sacro-saint secret bancaire helvétique. Dans ce livre, il raconte comment il est devenu un « lanceur d’alerte », en transmettant quantité de données ultraconfidentielles aux autorités françaises. De son enfance à Monaco aux scandales les plus récents, il relate toutes les épreuves qu’il a dû traverser pour parvenir à rendre publiques les informations auxquelles il a pu avoir accès, son arrestation en Suisse en 2008, sa fuite en France, son séjour en Espagne, où il est emprisonné puis placé sous haute protection policière, sa collaboration secrète avec les autorités fiscales de nombreux pays.

        Hervé Falciani montre comment la HSBC a permis, voire organisé, l’évasion fiscale et pratiqué des activités de blanchiment d’argent du crime. Ces dernières années, ces données ont fait le tour de l’Europe et traversé l’Atlantique, conduisant à des redressements fiscaux records en France, Espagne, États-Unis, Grèce, etc. – on se souvient d’Éric Woerth, alors ministre du Budget, brandissant en 2009 à l’Assemblée une liste de 3 000 Français détenteurs d’un compte non déclaré en Suisse. L’expertise apportée par Hervé Falciani aux diverses justices et sa collaboration avec les médias ont permis de mettre au jour les coulisses d’un géant bancaire et de révéler le fonctionnement d’un véritable système de fraude et de blanchiment : évasion fiscale massive, manque de contrôles sur l’origine des fonds qui transitent, démarchage illicite des contribuables étrangers, contournement des législations…

        Dans ce document exceptionnel, Hervé Falciani livre sa part de vérité et un plaidoyer courageux pour une réforme de la finance mondiale.

         

        Pour en savoir plus…

      

      
      
        L’auteur

        Hervé Falciani, 43 ans, Franco-Italien né à Monaco d’un père banquier, est ingénieur informatique. Il est l’homme par qui l’affaire HSBC et les révélations Swissleaks sur le système international de fraude fiscale ont été rendues publiques. Un scandale qui n’en est sans doute qu’à ses débuts.
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    Préface

    Face aux « hypersecrets » de la « planète finance »,

      un livre citoyen essentiel

    par William Bourdon,avocat au barreau de Paris

    
      En mars 2015, quelques jours avant d'écrire cette préface, j'ai rencontré en marge d'une conférence en Europe un jeune banquier sympathique, d'une grande ouverture d'esprit et qui savait que j'étais l'avocat d'Hervé Falciani et d'autres « lanceurs d'alerte ». Avec beaucoup de tact, il a entrepris de me déniaiser. Après avoir loué sincèrement – je n'en doute pas – les actions menées par la société civile pour faire de la lutte contre la grande corruption internationale et la fraude fiscale une nouvelle ambition collective, et pour avoir contraint les décideurs à la mettre au cœur de leur agenda, il s'est moqué gentiment en m'expliquant : « Mais vous êtes d'incorrigibles naïfs. Vous continuez à sous-estimer le degré impensable et impensé des techniques utilisées par certains acteurs de la “planète finance” pour surjouer la vertu et continuer à faire des bras d'honneur à la loi et aux systèmes de régulation interne qu'ils affichent avec fracas et conviction. »

      Il m'a alors longuement décrit comment des ordinateurs hyperpuissants et de nouveaux algorithmes inventés par des mathématiciens imaginatifs continuaient chaque jour à faire fonctionner des mécanismes ultrasophistiqués d'opacification des flux financiers quand ils étaient susceptibles d'être considérés comme suspects. Et il a insisté : les paradis fiscaux étaient toujours là, même s'ils avaient changé de nature et les grands flux d'argent sale, ces dernières années, avaient migré massivement du Luxembourg ou de Suisse vers Dubaï, Hong Kong, Singapour ou la Chine. Adossés à la myriade de structures logées dans ces territoires opaques, les nouveaux outils informatiques permettraient de plus en plus aux banques de répondre aux injonctions « éthiques » du droit international et des États les accueillant tout en continuant à faire remonter dans les bilans des maisons-mères les produits de ces flux, sans trace, sans signature ; en quelque sorte, le crime parfait. J'ai eu un peu de peine pour mon interlocuteur, tant il s'en voulait de risquer de me plonger dans un immense découragement.

      Mais il m'a surtout conforté dans l'idée que déverrouiller ces nouveaux cadenas suppose d'encourager et de mieux protéger les lanceurs d'alerte. Car il n'y a qu'eux : seuls ceux qui sont à l'intérieur du système, travaillant parfois dans son cœur même, pourront révéler et expliquer ces nouveaux mécanismes qui peuvent rendre la planète financière schizophrène et le monde autiste à une nouvelle réalité. Celle des hypersecrets mis en place pour rendre impunie l'hypercupidité quand elle se joue de la loi et de l'éthique la plus élémentaire.

      Telle est précisément la démonstration qu'apporte dans ce livre, de façon aussi passionnante que convaincante, Hervé Falciani, ancien informaticien à HSBC Private Bank à Genève. Son récit – qui a parfois des allures de polar – relate comment il a ouvert la voie dans cette direction, d'une façon pour le moins efficace. Grâce à lui, un incroyable séisme secoue depuis cinq ans HSBC, l'un des plus grands groupes bancaires au monde, présent dans quatre-vingt-quatre pays. La dernière réplique à ce jour de ce séisme n'est pas la moindre, puisque, en février 2015 – événement encore inimaginable quelques mois auparavant –, une perquisition est intervenue au siège d'HSBC à Genève, suite au « SwissLeaks », nom donné au scandale de la révélation de milliers d'« évadés fiscaux » du monde entier ayant ouvert des comptes dans cette banque. Ce scandale a été rendu public par une soixantaine de médias internationaux, coordonnés par l'International Consortium of Investigative Journalists (Consortium international des journalistes d'investigation, ICIJ), après une enquête d'un an sur une partie des « fichiers Falciani » obtenus par le quotidien français Le Monde (voir le site <www.swissleaks.net>).

      Incroyable Hervé Falciani, dont l'audace et le culot ont apporté des informations décisives à ceux qui avaient déjà perdu depuis longtemps leurs illusions sur l'intégrité des grandes banques, sans pouvoir le prouver. Ces informations ont permis que, de façon directe ou indirecte, des centaines de millions d'euros soient rapatriés en direction des caisses publiques de plusieurs États européens qui parfois n'en attendaient pas tant. Elles ont également commencé à mettre au jour la vraie nature des ressorts profonds du système de collusion entre l'argent et le pouvoir, en Grande-Bretagne notamment, des ressorts qui relèvent de la défense à tout prix des très triviaux intérêts financiers des riches de tous milieux. Et nous n'en sommes qu'au début… C'est assurément l'un des meilleurs moyens de tordre le cou aux délires complotistes, antisémites, etc., qui prospèrent sur le terreau de l'occultation organisée.

      Les citoyens ont en effet un besoin impératif de retrouver confiance en ceux qui sont en responsabilité, acteurs privés comme publics. Ce défi sera long à relever, car il est complexe. Mais puisque l'autorégulation des institutions financières a fait faillite, l'action d'Hervé Falciani rappelle l'importance de l'édification d'un droit international – nous en sommes loin pour l'instant – protecteur des lanceurs d'alerte. Pas simplement en France et en Europe aujourd'hui, où leur protection reste insuffisante, mais aussi demain dans les pays émergents. Et pourquoi pas dans les territoires « exotiques » des paradis fiscaux eux-mêmes. Certains acteurs courageux s'y attellent déjà – nous les avons rencontrés, parfois au péril de leur vie.

      Alors, bien sûr, certains diront que la trajectoire d'Hervé Falciani – qui est devenu un ami – n'est pas d'une pureté d'Évangile. Mais au nom de quoi devrait-on exiger d'un citoyen qui a servi l'intérêt général avec autant de bravoure une absolue « transparence », niant la complexité, voire les parts d'obscurité, propres à tout être humain ? La dimension romanesque de son histoire, qu'il expose dans ce livre avec une sincérité dont personne ne peut douter, laissera peut-être quelques interrogations au lecteur et à la lectrice. Mais celles-ci sont objectivement secondaires au regard du message très structuré qu'il délivre sur les mécanismes animant les petits et grands acteurs de la finance mondialisée. Et sur les moyens à mobiliser pour tenter de les gripper définitivement.

      Depuis qu'il est apparu dans la sphère médiatique en 2009, des portraits parfois durs ont été faits d'Hervé Falciani. Personne n'est obligé de l'aimer passionnément. Mais personne ne peut douter non plus que, sans les actes qu'il a posés, l'humanité aurait été privée d'un grand bénéfice. Pas simplement financier, mais aussi en termes de compréhension d'un monde âpre où le nouveau veau d'or des « chefs d'orchestre » de la planète finance est l'argent dématérialisé dans les recoins du Deep Web (le Web profond). Des acteurs qui mettent en œuvre toutes les ruses permises par les technologies avancées pour prétendre construire un monde meilleur ; et faire l'inverse dans leurs caves numériques hors d'atteinte des juges, des compliant officers, conseillers éthiques et déontologues qu'ils embauchent à tour de bras.

      Les dirigeants d'HSBC n'ont pas lésiné sur les moyens pour tenter de discréditer Hervé Falciani. Personne ne saura par exemple sans doute jamais dans quelles conditions ni pourquoi Georgina Mickhael – dont il parle dans ce livre à l'occasion de l'épisode libanais de février 2008 – a croisé son chemin (voir chapitre 4). Comme je l'ai expliqué devant les tribunaux parisiens, où elle a poursuivi Falciani en diffamation, les accusations d'avoir tenté de monnayer les fichiers portées contre lui n'ont jamais reçu le moindre commencement de preuve et ne résultent que des déclarations de cette étrange et si providentielle citoyenne.

      Au-delà, ce livre nous enseigne surtout que plus les secrets sont instrumentalisés pour offenser le bien public, plus seront nécessaires les lanceurs d'alerte, seuls à même d'éclairer le monde sur ce qui se trame derrière cette nouvelle propagande qui veut faire croire que les grandes banques de la planète seraient devenues les nouveaux bienfaiteurs de l'humanité. Il faudra donc protéger demain d'autres Hervé Falciani partout dans le monde pour contenir ceux qui le déshumanisent. Cela ne suffira pas, mais c'est un chemin indispensable. C'est celui que nous avons emprunté en décembre 2014 avec Mediapart, l'International Consortium of Investigative Journalists (ICIJ) et Sherpa en créant la Plate-forme internationale des lanceurs d'alerte (PILA) – comme l'évoque Hervé Falciani dans le chapitre 11 de ce livre. D'autres initiatives fleurissent partout pour offrir aux lanceurs d'alerte les boucliers qu'ils méritent et dont les citoyens ont besoin.

      Être l'avocat d'Hervé Falciani n'est sans doute pas toujours une sinécure, mais c'est une fierté. Il m'a demandé d'être avocat jusqu'au bout des ongles, à chaque instant, en vigilance, sans naïveté, en déchiffrage à chaque seconde des traquenards, y compris de ceux qu'il pourrait se tendre à lui-même. Mais je ne doute aucunement que ce livre très personnel, écrit avec la complicité et la rigueur d'un journaliste d'investigation italien parmi les meilleurs, soit une pierre décisive pour paver le long chemin à construire vers une démocratie libérée de l'emprise mortifère de la planète finance.

       

      Paris, 11 mars 2015.

    

  



Avant-propos
L’homme qui valait des milliards
par Angelo Mincuzzi
Le fantôme de Bouvet
L’île Bouvet, à mi-chemin entre l’Afrique et l’Antarctique, est un des sites les plus isolés de la planète. Sa surface, presque entièrement recouverte de glace, est peuplée de lions de mer, de phoques, de goélands et de pingouins ; des espèces de plantes simples telles que mousses et lichens y poussent, mais aucun être humain n’y habite. Comment se fait-il, dès lors, qu’un supposé habitant de Bouvet ait ouvert un compte et déposé de l’argent dans l’une des plus grandes banques du monde ? Telle est l’une des nombreuses questions que se sont posées les enquêteurs français lorsque, en 2009, ils ont commencé à examiner les milliers de dossiers de HSBC Private Bank archivés sur l’ordinateur d’un salarié de cet établissement. D’où sortait ce mystérieux habitant de Bouvet, si cette île n’a officiellement pas un seul résident ? S’agissait-il d’une erreur de transcription des données ou d’une procédure interne visant à protéger l’identité d’un fraudeur fiscal de première grandeur ? Et pourquoi une institution comme HSBC aurait-elle falsifié ses propres registres en inventant un mensonge aussi grossier ?
Le « fantôme de Bouvet » est l’un des 127 000 clients de HSBC Genève à s’être retrouvés au centre d’une affaire qui, en 2009, a secoué le monde de la finance suisse. Le 20 janvier de cette même année, à la demande de la justice helvétique, le procureur de Nice a perquisitionné une villa perchée dans les collines de Menton, près de la frontière italienne, et a saisi l’ordinateur de son propriétaire, Hervé Falciani, ingénieur en informatique né en 1972 à Monaco et possédant la double nationalité française et italienne.
Lorsqu’ils ont commencé à analyser les dossiers archivés dans la mémoire de l’ordinateur de Falciani, les enquêteurs sont restés sans voix : parmi les clients de HSBC, il y avait des milliers d’entreprises, de sociétés fiduciaires et de fonds d’investissement domiciliés dans des paradis fiscaux. On y trouvait aussi la trace de toute une gamme de transactions et de dépôts ainsi que des instruments financiers servant à la gestion de ces sommes, actions, options et obligations. Sans parler d’une pléthore de documents internes confidentiels, des noms des gestionnaires de comptes administrant les avoirs des clients, des comptes rendus écrits après chacune de leurs rencontres avec ces clients et de l’intégralité du réseau des intermédiaires qui mettent en contact les clients et les gestionnaires, vecteurs stratégiques des activités de la banque. Les archives secrètes de la banque HSBC s’offraient aux yeux des enquêteurs français.

La liste Falciani
C’est fin 2009 que le nom d’Hervé Falciani est apparu en première page des journaux, lorsque la presse européenne l’a identifié comme l’auteur de la liste des présumés fraudeurs de la filiale suisse de HSBC, désormais connue sous le nom de « liste Falciani ». L’attention des médias s’est aussitôt concentrée sur l’identité des personnalités fortunées qui ont mis à l’abri leur patrimoine financier en Suisse, généralement sans le déclarer aux autorités fiscales de leur pays. Pour autant, personne ne saisissait encore la portée véritablement subversive de cette affaire.
Ces milliers d’informations qui se retrouvaient désormais entre les mains du fisc et de la justice français – et allaient bientôt être aussi communiquées, au moins en partie, aux autorités d’autres pays – portaient un coup fatal au secret bancaire suisse. C’était la première fois que la totalité des archives d’un établissement bancaire était recopiée et révélée à l’opinion publique. Si l’action de Falciani est un camouflet inacceptable pour l’univers obscur des banques privées et pour la Confédération helvétique, c’est parce que ce jeune ingénieur franco-italien a révélé au monde entier que les sommes légitimes qui reposent dans leurs coffres se mêlaient à l’argent sale des fraudeurs fiscaux, des trafiquants de drogue et de toutes sortes de mafieux et de criminels. Hommes d’affaires en costumes rayés et boss armés de mitraillettes s’y côtoient indistinctement.
C’est une des banques les plus puissantes du monde qui se voit jeter un tel défi. La banque HSBC (Hong Kong & Shanghai Banking Corporation), fondée en 1865, est un colosse possédant 6 200 agences dans 74 pays, 52 millions de clients et 254 000 employés. D’après le classement Global 2000 de la revue américaine Forbes, elle occupait en 2014 la quatorzième place parmi les plus grandes entreprises de la planète avec 79,6 milliards de dollars de chiffre d’affaires, 16,3 milliards de bénéfices et 2 671,3 milliards d’actifs, tandis que sa capitalisation boursière était estimée à 192,6 milliards de dollars.
La branche chargée de gérer les gros patrimoines, HSBC Private Bank, administre 382 milliards de dollars d’actifs, et ce sont justement les opérations liées à ces centaines de milliards qui se trouvent archivées dans l’ordinateur de Falciani. Ces informations copiées à partir des systèmes informatiques de l’établissement concernent plus de 10 000 clients italiens, plus de 12 000 clients français, près de 11 000 Britanniques, 6 000 Américains, 1 800 Japonais et de nombreux Espagnols. On y compte aussi 1 300 Grecs et puis des Chinois, des Brésiliens, des Argentins, des Turcs, des Libanais, des citoyens richissimes de 183 pays du monde. Mentionnons aussi les comptes de 110 résidents de Niue, un paradis fiscal du Pacifique habité par seulement 1 400 personnes, dont presque une sur dix aurait donc déposé son argent dans les coffres de la HSBC. Un record mondial, si seulement c’était vrai.

Rencontre sur la Côte d’Azur
Pendant l’été 2010, lorsque je le rencontre pour la première fois, Falciani est encore une bête traquée. Il vit sous la protection de la gendarmerie française, dans un site quasi clandestin de la Côte d’Azur. L’opinion publique est partagée à son sujet : s’agit-il d’un avide profiteur motivé par le gain, comme certains journaux le décrivent, ou d’un Robin des Bois qui vole aux riches pour donner aux pauvres ?
C’est par l’intermédiaire de son avocat, Patrick Rizzo, que je fais sa connaissance. Nous sommes assis à la table d’un café de Cap d’Ail, entre Nice et Monaco ; la réunion dure toute la journée. Falciani ne cesse de noircir des feuilles de papier de croquis, de sigles et de pourcentages. Il nous explique que, parmi les détenteurs de comptes, les personnes physiques représentent moins de 10 % du total et ne sont pour la plupart que du menu fretin : les vraies richesses sont celles des entreprises. D’après lui, les banques privées ne sont soumises à aucun contrôle et enfreignent la législation internationale. Dans les faits, la traçabilité des flux financiers est inexistante. Les déposants recourent à des sociétés écrans pour dissimuler au fisc les sommes qu’ils ont accumulées et créer des fonds secrets dans des paradis fiscaux.
Le tableau dépeint par Falciani n’est guère encourageant. La lutte contre la délinquance financière est un combat à armes inégales car, dans le monde fluide des systèmes informatiques, les données peuvent disparaître en une fraction de seconde pour réapparaître aussitôt de l’autre côté de la planète. Impossible de les repérer si vous ne savez pas où aller les chercher. Si vous effacez la trace d’une opération, nul ne peut vérifier qu’elle a effectivement eu lieu. Si certaines informations migrent de l’Italie à la Suisse, les magistrats qui les cherchent en Italie ne les trouveront pas.
On en sait déjà assez pour comprendre que l’affaire HSBC ne se réduit pas à une liste de noms. Falciani raconte qu’il s’est très vite rendu compte que nombre de transactions passaient par des sociétés domiciliées dans des paradis fiscaux. Il ne s’agissait pas de cas isolés, mais d’un système de vastes dimensions visant à faire perdre la trace des sommes concernées : une véritable chaîne de montage, expression d’une sorte de néofordisme financier fondé sur les sociétés écrans.
Dans la banque où Falciani a travaillé entre 2001 et 2008, il était souvent fait référence à un mystérieux « Triangle des Bermudes » constitué par les îles Vierges, le Panama et les Bahamas. Il suffisait de créer trois sociétés écrans dans ces paradis fiscaux pour effacer toutes les traces. Les magistrats mettraient dix ans à obtenir une commission rogatoire alors que, dans l’intervalle, la société visée aurait mis la clé sous la porte et se serait reconstituée ailleurs en à peine quelques jours. En outre, les clients les plus importants de la banque se dissimulent souvent derrière l’écran de sociétés fiduciaires qui sont toutes domiciliées dans des juridictions secrètes et utilisent des prête-noms.
Les flux monétaires qui conduisent aux noms des véritables propriétaires des richesses dissimulées au fisc sont comme des rivières souterraines. Ils disparaissent dans le sous-sol et réapparaissent à des milliers de kilomètres de distance sous d’autres noms et d’autres formes. Puis ils s’éclipsent à nouveau, changent d’apparence, se déplacent à toute vitesse, dans un jeu continu de métamorphoses, avec des montées et descentes vertigineuses, telles des montagnes russes chargées de cash. Tout ça souvent avant de revenir à leur point de départ, désormais immaculés, récurés à l’eau de Javel, dans les poches de ceux qui leur ont fait faire tout ce périple.
« Les apparences sont trompeuses », dit Falciani, et il me confie sa crainte d’être assassiné, car la fuite des données de la banque HSBC a affecté des intérêts très puissants.

Les trafics dévoilés
La preuve que Falciani a raison lorsqu’il décrit la banque suisse comme une organisation industrielle structurée de manière à contourner les lois, on la trouve aussi dans les 60 000 « comptes rendus de visite » (visiting reports) prélevés dans les archives de la HSBC. Il s’agit de documents de synthèse rédigés par les gestionnaires de comptes de la banque et qui décrivent le contenu et les modalités des contacts entretenus avec leurs clients, conformément aux recommandations du Comité de Bâle sur le contrôle bancaire concernant la nécessité de garder une trace des conversations entre les titulaires de comptes et les banques. Leur lecture est plus instructive que n’importe quelle analyse de données : bien que les auteurs des rapports s’efforcent de ne trahir aucune information sensible, les nombreuses petites erreurs qu’ils commettent par naïveté fournissent maints éléments utiles aux enquêteurs.
Tel gestionnaire de comptes signale qu’il a été convoqué d’urgence parce que son client, gérant d’une société de conseil à Milan, avait reçu une visite de la Garde des finances. En analysant le contenu de son ordinateur, les policiers avaient identifié un transfert d’actions qui, bien entendu, n’aurait pas dû y apparaître. Le client, écrit le gestionnaire, « me demande de prendre contact avec son comptable pour savoir ce qui peut être fait pour éviter des complications. Je constate qu’avec les sommes provenant du bouclier fiscal, le client a souscrit il y a deux ans une police d’assurance de 1,5 million d’euros qui est actuellement déposée au Luxembourg ».
En septembre 2005, l’épouse d’un titulaire de compte prend l’avion de Milan à Genève pour résoudre un problème assez grave. Son mari est actionnaire d’une société de production de publicités télévisuelles dans le monde de la mode. Dans son rapport de visite, le gestionnaire de son compte écrit : « Le compte que ce client a ouvert chez nous est alimenté par la partie offshore de ses activités. » Mais quelle était l’urgence d’une telle visite ? Une employée a été prise sur le fait en train de soutirer de l’argent de la caisse. Elle aurait dû être licenciée sur-le-champ, mais « malheureusement », écrit le gestionnaire, « cette personne est au courant de nombreux détails concernant le compte ouvert chez nous et les titulaires craignent que cette information puisse être utilisée à des fins de chantage ». Il explique alors à l’épouse de l’entrepreneur qu’on ne peut pas simplement « faire disparaître » son compte, mais la rassure parce que, dit-il, « avant d’arriver éventuellement à divulguer toute cette information, il faut suivre une procédure juridique assez longue et plutôt complexe : le client doit être mis en examen en Italie et la justice doit demander une commission rogatoire internationale qui doit être acceptée par les autorités suisses ». La solution est à portée de main : tout transférer sur les fonds d’une société fiduciaire, de préférence offshore, pour effacer les traces.
L’année 2005 se caractérise par une activité intense des paradis fiscaux. C’est à cette époque qu’entre en vigueur une nouvelle législation européenne sur les revenus de l’épargne, l’EUSD (European Union Savings Directive), qui prévoit une taxation progressive des intérêts des comptes ouverts par les citoyens européens dans d’autres pays, et surtout l’instauration d’un échange d’informations entre les différents pays. La Suisse adhère elle aussi à cet accord mais, bizarrement, cette taxe s’applique uniquement aux personnes physiques et pas aux entreprises. Dès lors, les gestionnaires trouvent aussitôt une solution adaptée à leurs clients, définie comme la « solution EUSD » dans leurs rapports : il suffit de créer une société dans un paradis fiscal et d’y transférer le compte du client, celui-ci n’aura dès lors plus rien à payer. Un bref survol des rapports de la HSBC permet de constater que la destination la plus populaire semble être le Panama.
Pour avoir révélé ces informations à la magistrature française et à Bercy, Hervé Falciani a été inculpé en Suisse pour espionnage économique, soustraction de données, violation du secret commercial et du secret bancaire. Un mandat d’arrêt international émis par Interpol est suspendu au-dessus de sa tête. Pire que pour un criminel de guerre. Et pourtant, c’est sur la base des comptes rendus de visite qu’il a recueillis que, le 17 novembre 2014, la justice belge a mis en examen la HSBC Private Bank de Genève pour fraude fiscale organisée, blanchiment d’argent, association de malfaiteurs et intermédiation financière illégale. Le juge belge Michel Claise, spécialisé dans la lutte contre la délinquance financière, a parfaitement percé à jour la stratégie mise en œuvre par la HSBC pour contourner la directive européenne sur l’épargne en proposant à ses clients la constitution de sociétés écrans au Panama et aux îles Vierges britanniques aux seules fins d’échapper au fisc.
Le lendemain, le 18 novembre, les juges d’instruction parisiens Guillaume Daïeff et Charlotte Bilger – toujours sur la base des éléments fournis par Falciani – mettent en examen la banque suisse pour blanchiment de sommes issues de la fraude fiscale et l’obligent à verser une caution de 50 millions d’euros. Dix jours plus tard, ce sont les autorités de Buenos Aires qui dénoncent la HSBC pour avoir aidé plus de quatre mille citoyens argentins à se soustraire à l’impôt.
En 2102, la banque suisse avait déjà été condamnée par les autorités américaines à payer une amende de 1,9 milliard de dollars pour avoir blanchi l’argent des trafiquants de drogue mexicains, contourné l’embargo sur l’Iran et développé des liens avec une banque saoudienne soupçonnée de financer les terroristes d’Al-Qaida. Deux autres amendes avaient été payées par la HSBC, l’une de 550 millions de dollars pour échapper à des poursuites engagées contre elle aux États-Unis pour ses pratiques en matière de titrisation de crédits immobiliers et l’autre de 701 millions de dollars pour dédommager des clients qui, au Royaume-Uni, avaient notamment été victimes d’une vente forcée d’assurances crédit. Enfin, à la mi-novembre 2014, les autorités britanniques, américaines et suisses ont condamné la HSBC à payer une amende de 618 millions de dollars pour avoir manipulé ou tenté de manipuler les marchés des changes.

À la veille du Grand Prix de Monaco
Jusqu’au jour de son arrestation en Espagne, le 1er juillet 2012, Falciani mène une existence d’homme traqué. Les seuls pays dans lesquels il peut se déplacer sont la France, l’Italie et Monaco. Il n’est pas facile de le rencontrer. Les rendez-vous, toujours discrets, ont pour cadre des villages de la Côte d’Azur ou une ville du nord de l’Italie. Les précautions à prendre sont nombreuses : ne jamais parler au téléphone, seulement face à face, et dans des lieux publics fortement fréquentés : la meilleure façon de se cacher, explique Falciani, c’est de se mêler à la foule, pas de choisir des endroits isolés ou calfeutrés.
Un soir de mai 2012, nous marchons dans les rues bondées de Monaco. C’est la veille du Grand Prix de Formule 1 et la principauté se prépare à célébrer ce grand rite sportif. Le port est rempli de yachts dont les propriétaires et leurs invités auront accès au premier rang des tribunes pour jouir du spectacle des bolides. À bord de ces embarcations, on fait bombance, on plaisante, on rit, il y a des lumières psychédéliques, de la musique à gogo, des filles qui dansent, des verres de champagne, et des vêtements de marque valant des milliers d’euros.
Au même moment, l’Europe est déjà entrée dans la spirale de récession la plus aiguë depuis la crise de 1929. En Grèce, des gens ont faim, la mortalité infantile augmente avec le nombre de familles submergées par la pauvreté, les hôpitaux n’ont plus d’argent pour acheter des pansements et des médicaments. En Italie, les PME ferment leurs portes et le chômage des jeunes dépasse tous les records, tandis que le Mezzogiorno se dépeuple et que l’émigration est de nouveau à l’ordre du jour. En Espagne et au Portugal, l’économie s’effondre, les familles qui ne peuvent plus payer leur crédit sont chassées de leur foyer et le chiffre du chômage ne cesse d’augmenter. La classe moyenne décline, l’ascenseur social est bloqué, les pauvres s’appauvrissent. Mais, à bord des yachts de Monaco, la fête bat son plein. Alors que nous arpentons le quai, Hervé Falciani sourit. Il est né ici, il est habitué à ces deux mondes parallèles qui ne se rencontrent jamais. À Monaco, il y a des entrepreneurs qui résident dans la principauté et exercent leur activité professionnelle dans la république de Saint-Marin : ils font la navette d’un paradis fiscal à un autre, sans jamais avoir à côtoyer le monde impur des simples mortels.
Le grand cirque du divertissement et du luxe ostentatoire est alimenté par les richesses dissimulées dans les paradis fiscaux. D’après James Henry, un ancien consultant financier de McKinsey qui travaille aujourd’hui avec le Tax Justice Network, une organisation internationale de lutte contre la fraude fiscale, le montant des sommes investies dans des sites offshore depuis 2010 oscille entre 21 000 et 32 000 milliards de dollars, pratiquement tous défiscalisés. Selon les conclusions d’une étude réalisée par le directeur britannique de Tax Research, Richard Murphy, au nom du groupe socialiste et démocrate au Parlement européen, plus de 1 000 milliards d’euros par an échappent au fisc en Europe.
C’est cette énorme montagne d’argent, et la corruption politique potentielle qu’elle représente, que Falciani entreprend d’affronter lorsqu’il décide d’abandonner sa vie confortable d’ingénieur informatique dans une grande banque internationale et son salaire annuel de 120 000 euros pour participer à l’opération HSBC. Mais ses projets de collaboration avec le fisc et la justice de l’État français et d’autres pays se heurtent rapidement aux vetos du monde politique. La trajectoire d’Hervé Falciani est constellée d’initiatives avortées, de juges démissionnés, de diktats émis depuis les sièges du pouvoir. En France, c’est le président de l’époque, Nicolas Sarkozy, qui permet l’enlisement des enquêtes. En Italie, le travail des services de renseignement est bloqué par une décision des autorités romaines alors que Silvio Berlusconi est encore au pouvoir. Et le silence assourdissant du monde politique italien sur l’affaire HSBC n’a rien de surprenant. Le seul homme politique qui, en 2011, réclame vigoureusement la publication de la liste Falciani est l’ancien magistrat de l’opération « Mains propres », Antonio Di Pietro, dirigeant du parti Italia dei Valori.

Sous protection de l’État espagnol
En février 2013, Falciani est depuis deux mois sous contrôle judiciaire en Espagne en attendant l’audience qui décidera de son éventuelle extradition vers la Suisse. À Madrid, il bénéficie du statut de témoin protégé. Lorsque je lui rends visite dans la capitale espagnole, je me rends compte à quel point sa vie est considérée comme précieuse par les magistrats qui enquêtent sur les dossiers de corruption de la HSBC. Une équipe de quatre hommes le protège jour et nuit. Falciani ne dort jamais au même endroit, l’automobile qui le transporte est constamment précédée par un autre véhicule et les sites qu’il visite sont toujours passés au peigne fin avant son arrivée. Nos réunions ont lieu dans des jardins publics ou des bibliothèques, et nous déambulons dans des lieux ouverts, accompagnés par une escorte de policiers qui marchent devant et derrière nous. Tous les téléphones mobiles sont éteints et on leur ôte leur batterie pour éviter le risque d’être localisé. Falciani est fatigué par ces épreuves, mais heureux d’être enfin entendu par quelqu’un.
Parmi les gens qui se mobilisent en défense du lanceur d’alerte, on trouve les Indignés espagnols, qui organisent des sit-in sur les places publiques, mais aussi des avocats éminents comme Juan Garcés, ancien conseiller politique du président chilien Salvador Allende. En France, c’est William Bourdon, un avocat spécialisé en droit pénal, droit des affaires et des médias, qui défend Falciani. Bourdon a fondé l’association Sherpa, qui a représenté les intérêts des victimes de Pinochet et de celles du génocide rwandais et engagé des procédures pour enrichissement illicite contre de nombreux chefs d’État africains. Les deux avocats réussiront à convaincre l’Audiencia Nacional espagnole de refuser d’accorder la mesure d’extradition demandée par la Suisse. La collaboration de Falciani avec les autorités espagnoles permettra à celles-ci d’obtenir toutes les données dérobées à la banque suisse et stockées sur un « cloud » camouflé dans le Web profond, cette partie de la Toile qui n’est pas accessible aux moteurs de recherche.
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